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COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 24 MARS 2022 A 14 h 00 

 

M. Marc BRIDOUX, Président de la Communauté de Communes du Ternois, souhaite la bienvenue aux Membres 

présents au Complexe Sportif Intercommunal de ST POL/TERNOISE. 

ADOPTION DU COMPTE RENDU DU DERNIER CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

M. BRIDOUX soumet à l’approbation des Membres le compte-rendu de la séance du conseil communautaire du 

24 février 2022. 

Les Membres approuvent à l’unanimité ce compte-rendu. 

****************** 

Mme Julie HERTAULT, Maire de Moncheaux les Frévent, est désignée secrétaire de séance. 

INTERVENTION DE MELANIE BEAUCHAMP DU CPIE  

 

Mme Mélanie BEAUCHAMP, Responsable Accompagnement des territoires présente les missions et projets du CPIE 

et notamment de la mission AMI « Plantons des haies ». 
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AMI : animation pour la plantation de haies en 
Vallées de  ’                      

7

Objectif

Partenaires régionaux 
    ’AM  

Identifier, promouvoir et soutenir les actions  ’         à la plantation de
haies et  ’            ’      au sein des parcelles agricoles en HdF

➔ Validation du dossier déposé par le CPIE à  ’       2021

Partenaires 
locaux
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AAP : Plantons des haies et des arbres agricoles

9

Qui ? Les agriculteurs (sous-mesures 04.04 et 08.02) et les collectivités (sous-mesure 08.02)

Quoi ?

Plantation sur le parcellaire agricole :
• de haies minimum 200 ml (sous-mesure 04.04)

•  ’            ’      en intraparcellaire seuls ou en combinés avec des haies pour une parcelle
de minimum 1 ha (sous-mesure 08.02)

Combien ?
Taux  ’    publique : 80%
Montant minimum  ’               éligibles : 2000€ HT

Dépenses éligibles 

Plants (selon la liste des essences éligibles)

Préparation et protection des sols
Travaux de plantation
Frais de transport, stockage, traitement des plants
Tuteurage, paillage biodégradable
Protection individuelle contre le gibier et le bétail

Quand ? Dépôt des dossiers du 2 février au 2 septembre 2022 (privilégier le 17.06.22)

2022

dernière année 

 ’           

des crédits

!

Projets hors 
AP « Plantons des haies et des arbres agricoles »

10

Le CPIE engagera une réflexion avec les collectivités (PETR, EPCI et communes) pour 
essayer de répondre à cette demande en lien avec les autres dispositifs financiers

disponibles en région

→ « Nature en Chemin »
→ Plan Arbre

→ Aide aux boisements et à la création de surfaces boisées
[…]

                    à  ’AA  « Plantons des haies » ?
A             y                q  ,                                x…
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M. BRIDOUX remercie Mme Mélanie BEAUCHAMP pour son intervention. 

I   R    IO       RO    OG  R        I          I     ’     

Avant cette intervention  M. BRIDOUX in orme les membres du  onseil de l’arrivée au sein du personnel TernoisCom 

de M. Julien FOURNEZ en qualité de responsable du Pôle Planification et Aménagement du territoire qui sera chargé 

de l’Urbanisme  dont le   o  et les  LUI , de l’Habitat  la Mobilité et l’ nvironnement. 

Mme Carole BOGAERT, Directrice et M. Alain VANNEUFVILLE, Directeur-adjoint d’ UL  présentent ensuite 

l’évaluation du   o  du  ernois. 

 

Contacts

Mélanie BEAUCHAMP 
Responsable accompagnement des territoires
melanie.beauchamp@cpie-authie.org - 03 21 04 05 79
Animatrice régionale Territoires engagés pour la nature
animation-ten@cpie-hautsdefrance.fr – 07 68 64 29 68

Marion GALOT
Chargée de mission environnement
haie-plantation@cpie-authie.org - 06 95 18 36 33
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M. BRIDOUX in orme les membres du  onseil  u’une proc aine  on érence des maires aura lieu le 

mardi 24 mai 2022 après-midi. Les intervenants seront AULA, URBYCOM et la DDTM sur la Loi du 22 août 2021 

« Climat et résilience » et notamment le zéro artificialisation  ui va poindre à l’ orizon de     . 

M. DEMAGNY, Vice-Président en charge du Développement économique précise  u’il serait intéressant d’avoir une 

comparaison de la consommation  oncière avec le territoire d’ RR  . 

M. COQUET, Vice-Président en charge de l’ nvironnement  de l’ au et de la Loi G M  I s’interro e sur la prise en 

compte des bassins de rétention dans l’arti icialisation. Il espère  u’il   aura une classi ication dans l’arti icialisation 

des sols car nous avons des projets pour la lutte contre les inondations et cela ris ue d’être compli ué.  ’est l’intérêt 

général de protéger les populations. Il espère  u’il sera possible de poursuivre l’aména ement des bassins de 

rétention. 

M.      UF ILL  souli ne  u’il  audra  aire très attention dans la classification des consommations foncières.  

M. BASCOUR, Maire de Buire au Bois constate que suite à la crise sanitaire engendrée par la COVID-19, cela a changé 

la donne. En effet, 19 familles sont arrivées dans sa commune. Presque toutes les habitations à vendre sur la 

commune ont été vendues. La tension foncière est effectivement de plus en plus palpable. Des « dents creuses » 

existent mais les propriétaires ne veulent pas forcément les vendre et y construire. 

M. BRIDOUX remercie Mme Carole BOGAERT et M. Alain VANNEUFVILLE pour leurs interventions. 

DELIBERATION PORTANT APPROBATION DES COMPTES ADMINISTRATIFS ET COMPTES DE GESTION 2021 
 
Mme ROUSSEZ  ait part à l’assemblée de son sentiment d’accablement  ace à la découverte de l’ordre du  our de la 
présente séance. Selon elle, l’ampleur de l’ordre du  our ne  avorise pas la concentration des délé ués ainsi  ue le 
débat. 
M. BRIDOUX précise que la présentation réservée aux comptes administratifs 2021 ne sera pas forcément indigeste. 
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             ➢ Budget Principal « Communauté de Communes du TERNOIS » 

M. BRIDOUX donne lecture du compte administrati      .  n section de  onctionnement  les dépenses s’élèvent à 

21 710       € et les recettes à    535       €  soit un e cédent de  onctionnement   824 708,45€. 

 n section d’investissement  les dépenses s’élèvent à 6 011 669,39€ et les recettes à 13 224 251,77€  soit un e cédent 

d’investissement de 7 212 582,38€ au uel il  aut tenir compte des restes à réaliser s’élevant en dépenses à 

5 762 586,32€ et en recettes à 1 147 990,14€  soit un e cédent d’investissement de 2 597 986,20€. 

L’e cédent  lobal de clôture en tenant compte des restes à réaliser s’élève à 11 422 694,65€. 

M. BRIDOUX commente en détail les écritures et invite les élus à poser leurs questions éventuelles. 

M. BRIDOUX se retire pour le vote de ce compte administratif. 

M. Gérard VAN DEN TORREN  do en d’  e de l’ ssemblée et Maire de GOUY EN TERNOIS  soumet à l’approbation le 

compte administratif et le compte de gestion 2021 de la Communauté de Communes du Ternois. 

Les Membres adoptent à l’unanimité ces comptes. 

           ➢ Budget Annexe « Bâtiment Relais d’Herlin le Sec » 

 n section de  onctionnement  les dépenses et les recettes s’é uilibrent à  3 114,14€. 

 n section d’investissement  les dépenses et les recettes s’é uilibrent à 54       €. 

Le compte administratif 2021 du bâtiment relais est équilibré en dépenses et recettes à 117 250,64€. 

Mme Laurence THERET commente en détail les écritures. A ce jour, le bâtiment relais est occupé en totalité. 

M. BRIDOUX invite les élus à poser leurs questions éventuelles et se retire pour le vote de ce compte administratif. 

M. VAN DEN TORREN soumet à l’approbation le compte administratif et le compte de gestion 2021 du budget annexe 

« Bâtiment Relais ». 

Les Membres adoptent à l’unanimité ces comptes. 

           ➢ Budget Annexe « Pépinière d’Entreprises de Frévent » 

En section de fonctionnement, les dépenses et les recettes s’é uilibrent à  2 146,22€. 

 n section d’investissement  les dépenses s’élèvent à 43 254,79€ et les recettes à 43 705,01€  soit un e cédent 

d’investissement de 450,22€. 

Le compte administratif 2021 de la  épinière d’ ntreprises de Frévent dégage un excédent global de clôture de 

450,22€. 

Mme Laurence  H R   commente en détail les écritures.   ce  our  la  épinière d’ ntreprises de Frévent est occupée 

en totalité. 

M. BRIDOUX invite les élus à poser leurs questions éventuelles et se retire pour le vote de ce compte administratif. 

M. VAN DEN TORREN soumet à l’approbation le compte administrati  et le compte de  estion    1 du budget annexe 

«  épinière d’ ntreprises de Frévent ». 

Les Membres adoptent à l’unanimité ces comptes. 

           ➢ Budget Annexe « Hôtel d’Entreprises de Pernes » 

En section de fonctionnement, les recettes s’élèvent à  .  €. 
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 n section d’investissement  les dépenses s’élèvent à          € et les recettes à  20 707,44€  soit un e cédent 

d’investissement de 92 403,00€ au uel il  aut tenir compte des restes à réaliser s’élevant en dépenses à 92 403,00€, 

 n section d’investissement  les dépenses et les recettes s’é uilibrent donc à           €. 

Le compte administratif 2021 de l’Hôtel d’ ntreprises de  ernes dégage un excédent global de clôture de 0.11€. 

Mme Laurence THERET commente en détail les écritures.  

M. BRIDOUX invite les élus à poser leurs questions éventuelles et se retire pour le vote de ce compte administratif. 

M.     D    ORR   soumet à l’approbation le compte administratif et le compte de gestion 2021 du budget annexe 

« Hôtel d’ ntreprises de  ernes ». 

Les Membres adoptent à l’unanimité ces comptes. 

           ➢ Budget Annexe « ZAL d’Auxi » 

 n section de  onctionnement  les dépenses s’élèvent à 921 588,70€ et les recettes à 1 524 167,86€  soit un e cédent 

de fonctionnement de 602 579,16€. 

 n section d’investissement  les dépenses s’élèvent à   462 790,38€ et les recettes à 802 109,36€  soit un dé icit 

d’investissement de 660 681,02€. 

Les sections dégagent un déficit global de clôture de 58 101,86€. 

Mme Laurence THERET commente en détail les écritures. 

M. BRIDOUX invite les élus à poser leurs questions éventuelles et se retire pour le vote de ce compte administratif. 

M. VAN DEN TORREN soumet à l’approbation le compte administratif et le compte de gestion 2021 du budget annexe 

« Z L d’ u i ». 

Les Membres adoptent à l’unanimité ces comptes. 

           ➢ Budget Annexe « ZAL de Pernes » 

 n section de  onctionnement  les dépenses s’élèvent à  66 892,93€ et les recettes à 152 079,94€  soit un dé icit de 

fonctionnement de 14       €. 

 n section d’investissement  les dépenses s’élèvent à 454       € et les recettes à 117 917,93€  soit un dé icit 

d’investissement de 337 025,05€. 

Le compte administratif 2021 de la ZAL du Pernois dégage un déficit global de clôture de 351 838,04€. 

Mme Laurence THERET commente en détail les écritures. 

M. BRIDOUX invite les élus à poser leurs questions éventuelles et se retire pour le vote de ce compte administratif. 

M. VAN DEN TORREN soumet à l’approbation le compte administratif et le compte de gestion 2021 du budget annexe 

« ZAL de Pernes ». 

Les Membres adoptent à l’unanimité ces comptes. 

           ➢ Budget Annexe « Commerce et Local Professionnel de Floringhem » 

En section de  onctionnement  les dépenses s’élèvent à   759,02€ et les recettes à 10 290,97€  soit un e cédent de 

fonctionnement de 2 531,95€. 

 n section d’investissement  les dépenses s’élèvent à 3 527,07€ et les recettes à 32 127,13€  soit un e cédent 

d’investissement de 28 600,06€. 

Le compte administratif 2021 du Commerce et Local Professionnel de Floringhem dégage un excédent global de 

clôture de 31 132,01€. 
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Mme Laurence THERET commente en détail les écritures. 

M. BRIDOUX invite les élus à poser leurs questions éventuelles et se retire pour le vote de ce compte administratif. 

M. VAN DEN TORREN soumet à l’approbation le compte administrati  et le compte de  estion    1 du budget annexe 

« Commerce et Local Professionnel de Floringhem ». 

Les Membres adoptent à l’unanimité ces comptes. 

           ➢ Budget Annexe « Maison de Santé Les Vertes Collines d’Anvin » 

 n section de  onctionnement  les dépenses s’élèvent à          € et les recettes à          €  soit un e cédent de 

fonctionnement de 2       €. 

 n section d’investissement  les dépenses et les recettes s’é uilibrent à  3 756,39€. 

Le compte administratif 2021 de la Maison de  anté Les  ertes  ollines d’ nvin dégage un excédent global de clôture 

de 2       €. 

Mme Laurence THERET commente en détail les écritures. 

M. BRIDOUX invite les élus à poser leurs questions éventuelles et se retire pour le vote de ce compte administratif. 

M. VAN DEN TORREN soumet à l’approbation le compte administrati  et le compte de  estion    1 du budget annexe 

« Maison de  anté Les  ertes  ollines d’ nvin ». 

Les Membres adoptent à l’unanimité ces comptes. 

           ➢ Budget Annexe « Maison de Santé Léonard de Vinci de Gauchin Verloingt » 

 n section de  onctionnement  les dépenses s’élèvent à 164 249,72€ et les recettes à 209 370,12€  soit un e cédent 

de fonctionnement de 45 120,40€. 

 n section d’investissement  les dépenses s’élèvent à 162 407,85€ et les recettes à 324 001,82€  soit un e cédent 

d’investissement de  61 593,97€. 

Le compte administratif 2021 de la Maison de Santé Léonard de Vinci de Gauchin-Verloingt dégage un excédent global 

de clôture de 206 714,37€. 

Mme Laurence THERET commente en détail les écritures. 

M. BRIDOUX invite les élus à poser leurs questions éventuelles et se retire pour le vote de ce compte administratif. 

M. VAN DEN TORREN soumet à l’approbation le compte administrati  et le compte de  estion    1 du budget annexe 

« Maison de Santé Léonard de Vinci de Gauchin Verloingt». 

Les Membres adoptent à l’unanimité ces comptes. 

           ➢ Budget Annexe « Assainissement Industriel » 

 n section de  onctionnement  les dépenses s’élèvent à 79 732,63€ et les recettes à  42 738   €  soit un e cédent de 

fonctionnement de 63 005,37€. 

 n section d’investissement  les dépenses s’élèvent à 1 835 747,19€ et les recettes à 3 938 007,97€ au  uelles il  aut 

tenir compte des restes à réaliser s’élevant en dépenses à 1 022 457,20€  soit un e cédent d’investissement de 

1 079 803,58€. 

Le compte administratif 2021 dégage un excédent global de clôture de 1 142 808,95€. 

Mme Laurence THERET commente en détail les écritures. 

M. BRIDOUX invite les élus à poser leurs questions éventuelles et se retire pour le vote de ce compte administratif. 
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M. VAN DEN TORREN soumet à l’approbation le compte administrati  et le compte de  estion    1 du budget annexe 

«Assainissement Industriel». 

Les Membres adoptent à l’unanimité ces comptes. 

           ➢ Budget Annexe « SPANC » 

 n section de  onctionnement  les dépenses s’élèvent à 3 025,55€ et les recettes à 17 868,97€  soit un e cédent de 

fonctionnement de 14 843,42€. 

 n section d’investissement  les dépenses s’élèvent à 1 151,98€ et les recettes à   326,41€  soit un e cédent 

d’investissement de  74,43€. 

Le compte administratif 2021 dégage un excédent global de clôture de 15 017,85€. 

Mme Laurence THERET commente en détail les écritures. 

M. BRIDOUX invite les élus à poser leurs questions éventuelles et se retire pour le vote de ce compte administratif. 

M. VAN DEN TORREN soumet à l’approbation le compte administrati  et le compte de  estion    1 du budget annexe 

«SPANC». 

Les Membres adoptent à l’unanimité ces comptes. 

           ➢ Budget Annexe « Assainissement Collectif Gestion Déléguée » 

 n section de  onctionnement  les dépenses s’élèvent à 818 668,96€ et les recettes à   588 940,65€  soit un e cédent 

de fonctionnement de 770 271,69€. 

 n section d’investissement  les dépenses s’élèvent à 649 261,93€ et les recettes à   060 501,45€ au  uelles il  aut 

tenir compte des restes à réaliser s’élevant en dépenses à  95 883,07€  soit un e cédent d’investissement de 

15 356,45€. 

Le compte administratif 2021 dégage un excédent global de clôture de 785 628,14€. 

Mme Laurence THERET commente en détail les écritures. 

M. DOURLENS, Maire de Fortel s’interro e par rapport à la lagune de Fortel dont le curage était prévu. Il ne constate 

aucune information sur ce sujet dans le compte administratif. 

Mme  H R   répond  u’e  ectivement plusieurs curages de lagunes sont prévus, dans le cadre de la DSP, sur trois 

ans avec une priorité sur  al uon  l’un des bassins étant pollué. Le contrat n’est pas ac evé.  out ce  ui a été prévu 

sera effectué et une information sera donnée au prochain Conseil Communautaire à ce sujet. 

M. BRIDOUX invite les élus à poser leurs questions éventuelles et se retire pour le vote de ce compte administratif. 

M. VAN DEN TORREN soumet à l’approbation le compte administrati  et le compte de gestion 2021 du budget annexe 

«Assainissement Collectif Gestion Déléguée». 

Les Membres adoptent à l’unanimité ces comptes. 

           ➢ Budget Annexe « Collecte Tri Traitement des déchets » 

 n section de  onctionnement  les dépenses s’élèvent à   752 321,17€ et les recettes à 6 402 892,86€  soit un e cédent 

de fonctionnement de 1 650 571,69€. 

 n section d’investissement  les dépenses s’élèvent à 1 471 388,35€ et les recettes à 1 901 174,31€ au uel il  aut tenir 

compte des restes à réaliser s’élevant en dépenses à 655 482,32€ et en recettes à 50 000€ soit un déficit 

d’investissement de 175 696,36€. 

Le compte administratif 2021 dégage un excédent global de clôture de 1 474 875,33€. 
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M. BRIDOUX commente en détail les écritures et invite les élus à poser leurs questions éventuelles. 

M.  RM  D  Maire d’Herlincourt  ait remar uer  u’il  audrait mettre en œuvre une campa ne de communication 

envers les commerces gros diffuseurs de sachets en plastique, afin de réduire le tonnage assez important de 

déchets. 

M. BRIDOUX souli ne  ue la communication va aller dans ce sens  car cela a  ait l’ob et d’une discussion en bureau 

communautaire également. 

M. BRIDOUX se retire pour le vote de ce compte administratif. 

M. VAN DEN TORREN soumet à l’approbation le compte administrati  et le compte de  estion    1 du budget annexe 

«Collecte Tri Traitement des Déchets». 

Les Membres adoptent à l’unanimité ces comptes. 

M. BRIDOUX commente le tableau TOTAL GENERAL des Comptes Administratifs 2021. 

M. BRIDOUX remercie M. VAN DEN TORREN. 

       ’ORI     IO      G   IR      2 
 
M. BRIDOUX et Mme THERET commentent les éléments du Débat d’Orientations Bud étaires  DOB       sur la base 

des différents éléments : 

• BILAN DOTATIONS – PRODUIT FISCAL 2021 

• R   OR  D’ORI     IO   BUDG   IR        

• PROJET DE PARTICIPATIONS ET SUBVENTIONS 2022 

L’ensemble de ces documents a été transmis au  membres avec la convocation. 

M.  RM  D  Maire d’Herlincourt  ait remar uer  u’il est domma e  u’on ne débatte  ue maintenant de choses 

intéressantes.  ela permet de voir l’évolution à la  ois de la  ommunauté de  ommunes du  ernois mais é alement 

du territoire. 

M. BRIDOUX répond que le débat dépend des questions et des remarques qui sont posées par les conseillers 

communautaires par rapport aux propositions qui sont faites.  

 

DELIBERATION PORTANT ATTRIBUTION DE FONDS DE CONCOURS 2022 

M. RIGOT, Vice-Président en charge des coopérations et mutualisations prend la parole et rappelle les conditions de 

mise en place de la Commission Fonds de concours. Une prochaine réunion de la Commission Fonds de concours 

pourrait avoir lieu avant le prochain Conseil Communautaire. 

 

 u la Délibération du   décembre      actant la mise en place d’un  onds de concours pour la période     -2026,  

Vu le rè lement de  onds de concours adopté le            et  i ant notamment l’enveloppe annuelle de        € 

destinée à soutenir les pro ets d’investissement des communes membres  

Vu le nombre de dossiers reçus (16 dossiers au 28/02/2022), 

Vu les propositions établies dans le tableau, transmis aux membres du Conseil Communautaire, lors de la première 

réunion de cette commission en date du 28/02/2022, conformément au règlement ; 

Pour information, après ces propositions, il resterait 132 834,17 € sur l’enveloppe annuelle de            €. 

 

M. le Président propose : 

 

D’accorder les  onds de concours proposés par la  ommission et repris dans le tableau en anne e  après études des 

dossiers. 
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D’autoriser le  résident à si ner les documents a  érents à cette décision et en a er les  onds de concours ainsi 

attribués. 

Les membres du  onseil  ommunautaire approuvent à l’unanimité cette délibération. 

M. RIMB UL   Maire de  illers l’Hôpital s’interro e sur le montant dé à alloué sur l’enveloppe     .  outes les 

communes risquent de ne pas bénéficier de cette aide.  

M. BRIDOUX répond que toutes les communes n’ont pas  orcément des pro ets. Il y a des projets qui seront financés 

par la DETR, par le Département  par d’autres  inanceurs e térieurs… qui approcheront des 80% et qui par conséquent 

ne pourront pas béné icier de  onds de concours.  i l’enveloppe est consommée et  ue le dossier arrive cette année  

celui-ci sera prioritaire sur l’enveloppe de l’année prochaine. L’autorisation sera néanmoins donnée de commencer 

les travaux. 

 

DELIBERATION RELATIVE A LA COMPETENCE VOIRIE  

Suite à la recommandation n°3 du rapport de la Chambre Régionale des Comptes, l’e ercice de la compétence 

« voirie » doit être confirmé. 

Effectivement, il est rappelé que lors des travaux préparatoires à la fusion, les élus avaient décidé  d’un commun 

accord, de ne pas prendre la compétence VOIRIE.  

Par conséquent, à ce titre actuellement   R OI  OM a en c ar e les seuls travau  d’entretien ou de création ou 

d’aména ement de  OIRI   et R    UX uniquement dans le périmètre interne des zones d’activités intercommunales 

du territoire, transférées de plein droit depuis le 1er janvier 2017 par la loi NOTRe n°2015-991 du 7 août 2015. 

M. le Président propose : 

De confirmer que les statuts de la Communauté de Communes du Ternois sur la compétence voirie prévoient : 

  R OI  OM a en c ar e les travau  d’entretien ou de création ou d’aména ement de VOIRIES et RESEAUX 

uniquement dans le périmètre interne des zones d’activités intercommunales du territoire, transférées de plein droit 

depuis le 1er janvier 2017 par la loi NOTRe n°2015-991 du 7 août 2015. 

Pour rappel, cette modification devra ensuite être soumise à l'approbation de l'ensemble des conseils municipaux des 

103 Communes membres. 

La condition de majorité pour le vote de chaque conseil municipal est la majorité simple. 

Les Conseils Municipaux doivent se prononcer dans un délai de 3 mois suite à la notification de ce document par 

TERNOISCOM.  

 our être validé  cette décision doit être approuvée à la ma orité  uali iée des conseils municipau   à savoir l’une ou 

l’autre des conditions suivantes   

-  deux tiers au moins des conseils municipaux représentant plus de la moitié de la population totale.  

-  la moitié au moins des conseils municipaux représentant plus des deux tiers de la population totale. 

 

Les membres du  onseil  ommunautaire approuvent à l’unanimité cette délibération. 

DELIBERATION RELATIVE AU RENOUVELLEMENT DE LA DSP ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF  

Mme THERET prend la parole. 

Par délibération en date du 29 septembre 2021, le conseil communautaire adoptait le principe de renouvellement de 

la délégation de service public pour la  estion du service d’assainissement non collecti . 
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1411-5 et L.1411-7, 

Vu le procès-verbal de la commission de délégation de service public en date du 20 décembre 2021 ayant procédé à 

l’anal se de la seule o  re reçue et vu son avis  avorable à partir en né ociations avec le candidat   OLI   

Vu les résultats de la négociation, 

Vu le projet de contrat de délégation de service public et ses annexes, 

Vu le rapport selon l’article L.    -  du  G   sur les moti s du c oi  du délé ataire et l’économie  énérale du contrat  

Vu le règlement de service, 

Vu les engagements du candidat retenu, 

 on ormément à l’article L.    -5 du code général des collectivités territoriales, au terme de la procédure de 

DSP, l’autorité  abilitée à si ner le contrat saisit l’assemblée délibérante du c oi  de la société au uel elle a procédé. 

L’autorité a transmis à l’ensemble des conseillers communautaires dans les délais impartis les rapports de la 

commission de D   présentant notamment la liste des candidats admises à présenter une o  re  et l’anal se de l’o  re 

reçue ainsi  ue les moti s du c oi  de la société candidate retenue et l’économie  énérale du contrat. 

Considérant le résultat des discussions engagées avec VEOLIA qui accepte une négociation à la baisse des tarifs 
proposés initialement : 
 
 

 
Code 

 
Libellé 

 

P.U 

offre de base 

P.U 

après 

négociations 

 
R1 

Contrôle de conception et 

d'implantation d'une installation des 

installations neuves et réhabilitées 

 
98,00 

 
45,00 

 
R2 

Contrôle de bonne exécution des 

travaux des installations neuves et 

réhabilitées 

 
120,00 

 
80,00 

R3-01 Contre visite 1 60,00 50,00 

R3-02 Contre visite suivante 45,00 45,00 

R4 Contrôle diagnostic 62,00 60,00 

R5 Contrôle périodique 62,00 57,00 

R6 
Contrôle sur demande en cas de 

cession de bien 
90,00 70,00 

R7 Frais de déplacement 21,00 supprime 

 
R7 

Contrôle sur demande en cas de 

cession de bien le diagnostic n'étant 
pas réalisé 

  
70,00 

 

 u vu des considérations énoncés dans le rapport sur les moti s du c oi  du délé ataire et de l’économie du contrat  

l’o  re de la société   OLI  préservant au mieu  les intérêts de la collectivité et des usa ers dans le respect des 

contraintes imposées par le contrat et présente des avantages techniques notables et des conditions financières 

acceptables. 
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M. le Président propose : 

De con ier à la société   OLI  pour les   proc aines années  la  estion du service public d’assainissement non collectif 

à la société   OLI  dans le cadre d’un contrat de délé ation de service public.  

D’approuver le contrat de délé ation de service public de la  estion de l’assainissement non collecti  et ses anne es 

ainsi que le règlement de service conclu pour une durée de 5 années à compter du 1er avril 2022 

D’autoriser Monsieur le  résident à si ner toutes les pièces a  érentes et notamment le contrat  ses anne es et le 

rè lement de service et à e  ectuer l’ensemble des actes nécessaires à son entrée en vigueur au 1er avril 2022. 

 

Les membres du  onseil  ommunautaire approuvent à l’unanimité cette délibération. 

 

   I  R  IO  R    I      ’  H  IO        ’  H    ’   IO         I     O I             O  I   

    O RI          OI IR          O GR    RR         ’ARTOIS 

M. MELIN, Vice-Président en charge en charge du Tourisme et du Patrimoine prend la parole. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1531-1, L.1521-1, L 1524-1 et suivants, et 

L.2121-29 ;   

Il est rappelé que la  ommunauté Urbaine d’ rras  les  ommunautés de  ommunes  ud-Artois, Osartis Marquion et 
des  ampa nes de l’ rtois et la  ille d’ rras ont constitué une  ociété  ubli ue locale présentant les caractéristiques 
suivantes :  

- Dénomination     L O  ice du  ourisme  des Loisirs et des  on rès  rras  a s d’ rtois 

- Objet social    développement de l’attractivité du territoire des actionnaires sur l’ensemble des secteurs du 
tourisme  tourisme d’a rément et tourisme d’a  aires  et à destination de l’ensemble des clientèles  locales  
régionales, nationales, internationales 

- Adresse : 29 rue des Rosati – 62000 ARRAS 

- Durée : créée pour une durée de 99 ans à compter du 17 janvier 2017 

- Capital social : 450     € répartis comme suit : 
o     actions à la  ommunauté Urbaine d’ rras 
o     actions à la  ille d’ rras 
o 14 actions à la Communauté de Communes du Sud-Artois 
o 5 actions à la Communauté de Communes Osartis-Marquion 
o 5 actions à la Communauté de  ommunes des  ampa nes de l’ rtois 

-  onseil d’administration  i é à    membres avec pour  résident  Monsieur  icolas D  F  H LL   et pour 
Directeur Général, Monsieur Christian BERGER. 

Elle a en conséquence une expérience et des ressources humaines dans les domaines du Tourisme. 

Au dernier bilan soit au 31/12/2020, la SPL présentait une situation nette comptable de 2 062    .   €. 
 
Le but de l’entrée au capital de cette   L est de pouvoir travailler en partenariat sur la promotion, de 
l’accompagnement au développement, de l’accueil-informations. 

 

Il est rappelé  u’une   L ne peut intervenir e clusivement  ue pour le compte de ses actionnaires et sur leurs 
territoires. 
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Dans le cadre du pro et d’ad ésion de   R OI  OM à la   L  rras  a s d’ rtois et après discussion entre les différents 

actionnaires, le 25 novembre 2021, le Directeur Général de la SPL nous a informés que notre arrivée pourrait intervenir 

au 1er  uillet      avec un représentant au sein du  onseil d’administration  en rac etant    actions de   000 euros 

c acune à la  ille d’ rras d’une valeur de   .    euros  ce  ui représente  % du capital social.  

Vu l’avis  avorable du bureau communautaire  

 

M. le Président propose : 
 

D’autoriser l’ad ésion de la Communauté de Communes du Ternois à la SPL Office du Tourisme, des Loisirs et des 

 on rès  rras  a s d’ rtois  

D’autoriser le  résident à prendre ou si ner tous actes utiles à l’ac uisition des    actions de la   L O  ice du  ourisme  

des Loisirs et des  on rès  rras  a s d’ rtois et à procéder au  paiements du pri  de 14     € et des  rais 

d’enre istrement à intervenir ; 

De désigner Monsieur BRIDOUX comme son représentant permanent à l’assemblée  énérale des actionnaires ; 

De désigner Monsieur BRIDOUX ou son représentant, vice-président au Tourisme comme mandataire représentant la 

Communauté de Communes du Ternois au conseil d’administration de la société ; 

M. BRIDOUX rappelle l’importance de notre position straté i ue dans le département  à la  ois tournée vers la côte 

d’Opale mais é alement vers l’ rtois  et particulièrement la  ommunauté Urbaine d’ rras. Il  aut en pro iter pour 

trouver des partenariats efficaces.  

Les membres du  onseil  ommunautaire approuvent à l’unanimité cette délibération. 

DELIBERATION RELATIVE A LA CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA CCIR HAUTS DE FRANCE POUR LA 

 I      Œ  R   ’         R    R R            O       
  

M. DEMAGNY, Vice- résident en c ar e du Développement économi ue prend la parole et détaille la mise en œuvre 

de cet « Accélérateur REV3 Jeunes Pousses ». 

 

Lors du Conseil Communautaire en date du 8 décembre 2021, Mme Caroline ADAMS-REGNIER est venue présenter le 

dispositif « Accélérateur Rev3 Jeunes Pousses ». 

 

Suite à cet échange, M. le Président propose : 

- D’autoriser le  résident à si ner la convention relative au  conditions de déploiement d’un pro ramme 

« Accélérateurs Rev3 Jeunes Pousses » sur le territoire de la Communauté de Communes du Ternois pour 

2022. 

 
Les membres du Conseil Communautaire approuvent à l’unanimité cette délibération. 
 

   I  R  IO  R    I      ’   RO   IO                I         I  -POL-SUR-TERNOISE 

M. HOCHART, Vice- résident en c ar e de l’Urbanisme et de la  oliti ue de l’Habitat prend la parole. 
 
Note de synthèse : 
 
La révision du POS en PLU a été prescrite le 22 février 2010. 
 ette révision a notamment pour ob ecti  d’inté rer les évolutions lé islatives  issues notamment des Lois Grenelle et 
ALUR. 
Le  ro et d’ ména ement et de Développement Durables    DD  a été débattu une première fois en conseil municipal 
le 7 mars 2019, et le 28 juin 2019 en conseil communautaire. 
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Le dossier de PLU a ensuite été arrêté en conseil communautaire le 6 mars 2020, puis soumis à la consultation des 
Personnes Publiques Associées (PPA). À la suite des avis des PPA et à des évolutions du projet du PLU, qui remettent 
en cause les orientations  énérales du  ro et d’ ména ement et de Développement Durables  il est proposé un nouvel 
arrêt de projet, pour tenir compte des évolutions souhaitées. 
En ce sens, un débat a été tenu au sein du conseil municipal de Saint-Pol-sur-Ternoise le 14 décembre 2020 et le 16 
décembre 2020 en conseil communautaire.  
Le projet de PLU arrêté a été soumis pour avis aux Personnes Publiques Associées (PPA) et à la commune de Saint-Pol-
sur- ernoise. Il a é alement  ait l’ob et d’une en uête publi ue  d’une durée de     ours  du    octobre au    
novembre 2021.  
Le dossier de PLU peut désormais être approuvé en conseil communautaire. 
 
 
 

Modifications issues de la consultation des personnes publiques associées 
 

Les remarques ci-                                               f                                ’   ê     projet 

    ’             à                                                                  

La DDTM :  

-  ompléter l’étude loi Barnier relative au site de la  endarmerie  
- Indi uer sur l’Orientation d’ ména ement et de  ro rammation  OAP) de la zone   U i  u’une aire d’accueil 

des gens du voyage sera réalisée, 
- Le zonage « Ap » reprenant le projet de gendarmerie sera transformé en 1AUH. 
- Le zona e  p  reprenant l’activité économi ue en bordure de la RD     sera trans ormé en U   car en 

continuité avec la zone d’activités d’Herlin-le-Sec. 
- Afficher les besoins en renouvellement urbain, 
- Compléter le diagnostic agricole, 
- Justi ier les impacts des zones d’e tension sur les prairies et la zone  atura       
- Compléter les impacts sur la ressource en eau, 
- Diverses complétudes et corrections à apporter au dossier de PLU. 

 
Le Département du Pas de Calais : 

- Intégrer le Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) dans le PLU. 

Le PETR Ternois 7 Vallées : 

- Expliquer dans le rapport de présentation la part de production de logements sur Saint-Pol-sur-Ternoise 
par rapport aux autres communes du secteur des Vertes Collines du Saint-Polois, en lien avec les objectifs 
fixés au SCOT. 

- Compléter le diagnostic foncier sur le volet économique. 
 

La          ’            : 

- Compléter le diagnostic foncier sur la partie économie. 

Commonwealth : 

- Identifier les cimetières militaires. 

RTE : 

- Compléments au niveau du règlement, 

GRT gaz : 

-  vo uer les ouvra es GR   az dans l’évaluation environnementale. 
- Intégrer la servitude I3 sur le plan de servitudes. 
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CDPENAF :  

- Reprendre le projet de gendarmerie en « 1AUH » ; 
- Reprendre l’entreprise en bordure de la RD    en U   car située en continuité de la zone d’activités 

d’Herlin-le-Sec. 

Modifications issues de l’enquête publique 

À la suite de la consultation des personnes publiques associées, une enquête publique a été organisée du 18 octobre 
au 19 novembre 2021. Cinq permanences ont été effectuées : trois en mairie de Saint-Pol-sur-Ternoise, et 2 à 
Ternoiscom (EPN, 12 place Louis Lebel à Saint-Pol-sur-Ternoise). Six observations ont été réalisées. 
 
Les observations du public portent sur : 
 

- Le pro et d’e tension de la société In redia  
- La société SAS Emballage, 
- Les déplacements doux et voies dédiées au vélo, 
- Le projet de maintenance de la SNCF   l’O   située le lon  de la voie  errée sera modi iée  a in  u’elle puisse 

avoir une vocation mi te  et ainsi autoriser l’un ou l’autre des aména ements. 
- Le classement en U  d’une partie de la parcelle  L    : la parcelle sera intégrée en zone UE sur environ 

5000m².  
- L’accès entre le    et le    rue de Rosemont   l’O   sera modi iée en consé uence. 

 
Le commissaire enquêteur désigné par le tribunal administratif de Lille a émis un avis favorable sur le dossier avec 
une simple remarque : « que le plan de zonage qui sera mis dans le document final permette aux personnes qui 
consulteront ce document d’avoir une perception précise du secteur urbanisé de la commune. ». En ce sens, un 
plan de zonage avec un zoom sur le centre sera ajouté dans le dossier approuvé. 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 

 u la délibération prescrivant la révision du plan d’occupation des sols devenant plan local d’urbanisme du     évrier 
      
 
 u la délibération du conseil communautaire en du    décembre      prenant acte du débat sur les orientations du 
pro et d’aména ement et de développement durables ; 
 
 u la délibération du conseil municipal en date du    mars      présentant le bilan de la concertation publi ue et 
arrêtant le pro et de  LU ; 
 
Vu les avis des personnes publiques associées, 

 u l’arrêté d’en uête publi ue en date du    septembre       

Vu le rapport et les conclusions favorables du commissaire enquêteur, 

 onsidérant  ue les avis rendus par les services consultés et les résultats de l’en uête publi ue  usti ient des 
modi ications mineures du pro et de  lan Local d’Urbanisme  

M. le Président propose : 

D’approuver le  lan Local d’Urbanisme tel  u’il est présenté. 

 on ormément à l’article L. 153-   du code de l’urbanisme  la présente délibération sera noti iée : 

- Au Sous-Préfet, 
- Aux présidents du Conseil régional et du Conseil départemental, 
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- Aux présidents de la   ambre de commerce et d’industrie  de la   ambre des métiers et de la   ambre 
d’a riculture  

-  u président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de sc éma de 
cohérence territoriale. 

Conformément aux dispositions du  ode de l’Urbanisme  la présente délibération  era l’ob et d’un a  ic a e pendant 
un mois à la mairie Saint-Pol-sur- ernoise et au siè e de l’intercommunalité. Elle sera en outre publiée au Recueil des 
 ctes  dministrati s de l’ tablissement  ublic. 
 
La mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le Département. 

Le dossier de  lan Local d’Urbanisme approuvé sera tenu à la disposition du public con ormément à l’article L.   -22 
du code de l’Urbanisme. 
 
M. BRIDOUX in orme les membres  ue l’ tat a donné son accord pour la construction de la nouvelle  endarmerie sur 
les terrains qui ont été échangés avec la ville de St Pol sur Ternoise, en face du « Moulin Rouge » pour un montant de 
    millions d’euros et la ré abilitation de la  endarmerie  située rue de  anteraine où seront installés le   IG et l’unité 
de rec erc e pour     millions d’euros. 
 
Les membres du  onseil  ommunautaire approuvent à l’unanimité cette délibération. 
 
 

DELIBERATION RELATIVE A LA MIS            ’     I   O R         I       I          I O     
       ’   I  
 

Mme MERLIN, Vice-Présidente en charge des Services à la Personne, de la Santé et du CISPD prend la parole. 

Par bail en date du 29 février 2020, TernoisCom avait mis à disposition d’un Médecin le cabinet médical n°  d’une 

surface de 43,83m² au sein de la Maison de Santé « Les Vertes Collines » à Anvin, pour un loyer mensuel de 292,89 € HT 

soit      € m²  à compter du  er mars       us u’au     évrier     . Le tarif correspondait à celui appliqué à la SISA 

en 2020. 

Par courrier en date du 9 juillet 2021, TernoisCom a été informé de la dissolution/liquidation de la SISA et de la SCM 

des Vertes Collines au 31 décembre 2021 à minuit.  

Aussi, à compter du 1er janvier 2022, TernoisCom a établi des baux avec chacun des professionnels de santé occupant 

des locaux au sein de la Maison de Santé. Leur loyer a été établi conformément à la délibération du 15 avril 2021 fixant 

le tari  d’occupation des locau  des maisons de santé au  pro essionnels de santé à       € H  m² au uel sont ajoutées 

des charges courantes définies au prorata des surfaces et jours occupés. 

TernoisCom a été sollicité le 30 novembre 2021 par le même Médecin pour la mise à disposition d’un local 

supplémentaire (salle de suture d’une sur ace de      m² , au sein de la Maison de Santé « Les Vertes Collines » à 

Anvin. 

M. le Président propose : 

 ar é uité entre l’ensemble des locataires  d’annuler le bail du     évrier      et d’établir pour le Médecin un seul et 

même bail pour le cabinet n°4 et la salle de suture sur ces mêmes bases  à savoir un tari   i é à       € H  m² au uel 

seront ajoutées des charges courantes définies au prorata des surfaces et jours occupés. 

D’autoriser M. le  résident à si ner l’ensemble des documents afférents à cette décision. 

 

Les membres du  onseil  ommunautaire approuvent à l’unanimité cette délibération. 
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   I  R  IO  R    I            IO   ’     HI      

Mme THERET prend la parole. 

Le véhicule de marque RENAULT R4 immatriculé 642 PD 62 le 12/02/1997 et appartenant à la Communauté de 

 ommunes du  ernois n’a plus d’utilité dans le parc des Services Techniques de la Communauté de Communes du 

Ternois et M. Le Président propose donc aux délé ués communautaires de le vendre au pri  de      €. 
 

M.   ilippe RI G RD sou aite  aire l’ac uisition en l’état de ce vé icule. 

 
M. le Président propose : 
 
D’approuver la vente de ce vé icule R   UL  R  immatriculé      D    au pri  de       € à M.   ilippe RINGARD. 

D’autoriser le  résident à si ner l’ensemble des documents a  érents à cette décision.   
 

Les membres du  onseil  ommunautaire approuvent à l’unanimité cette délibération. 

 

   I  R  IO  R    I      ’  H  IO         I     I    H        FRANCE MOBILITES  

M. BACHELET, Vice- résident en c ar e du  ôle d’  uilibre  erritorial et Rural     R  prend la parole. 

Vu, la Loi Solidarité Renouvellement Urbain du 13 novembre 2000 qui autorise la création de syndicat mixte pour les 

autorités organisatrices de Transports afin de mieux coordonner leurs actions. 

 u  la Loi d’Orientations des Mobilités du    décembre       ui donne la possibilité au   ommunautés de  ommunes 

de prendre la compétence mobilité. 

Vu, la délibération n°04/19032021 qui acte la décision de la Communauté de Communes du Ternois de prendre la 

compétence mobilité. 

 u  l’arrêté pré ectoral du 30 juin 2021 qui donne à la Communauté de Communes du Ternois la compétence Mobilité. 

Considérant les compétences du syndicat mixte Hauts de France Mobilités en matière de coopération entre autorités 

organisatrices de la mobilité. 

Considérant les outils développés par Hauts de France Mobilités en matière d’in ormation vo a eurs  de vente de 

titres et de covoiturage. 

Considérant la nécessité pour la Communauté de Communes du Ternois de construire des politiques de mobilité à une 

éc elle plus lar e  ue celle de l’   I et de s’appu er sur Hauts de France Mobilités en tant  ue lieu ressource et de 

mutualisation pour exercer notre compétence. 

M. le Président propose : 

D’ad érer au s ndicat mi te Hauts de France Mobilités sur la base d’une cotisation de    centimes par  abitant, soit                                             

5       € pour l’année               abitants    .  € . 

De désigner un membre titulaire : M. BRIDOUX Marc et un membre suppléant : M. BACHELET Claude. 

D’autoriser le  résident à prendre les en a ements  uridi ues   inanciers et comptables nécessaires à l’e écution de 

la présente délibération. Les crédits seront inscrits au Budget Primitif 2022. 

 

Les membres du  onseil  ommunautaire approuvent à l’unanimité cette délibération. 
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DELIBERATION RELATIVE AU TRANSFERT DE PROPRIETE A TITRE GRATUIT DE TERNOISCOM AU 
DEPARTEMENT DU PAS DE CALAIS POUR LE COLLEGE « JACQUES PREVERT »  ’H   HI  
Mme THERET prend la parole. 
Le  ollè e d’Heuc in initialement propriété du  I OM de la Ré ion d’ nvin-Heuchin est au ourd’ ui la propriété de 
la Communauté de Communes du Ternois suite aux différentes fusions. 

En date du 09 juin 2020, le Département a proposé à la Communauté de Communes du Ternois, propriétaire du 
collè e   Jac ues  révert   d’H U HI   de lui trans érer la propriété de cet établissement à titre gratuit, selon les 
dispositions de l’alinéa   de l’article L    -3 du code de l’éducation  ui prévoit  ue   les biens immobiliers des collèges 
appartenant à une commune ou un groupement de communes peuvent être transférés en pleine propriété au 
Département, à titre gratuit, sous réserve de l’accord des parties. Lorsque le Département effectue sur ces biens des 
travaux de construction, de reconstruction ou d’extension, ce transfert est de droit, à sa demande, et ne donne lieu 
au versement d’aucun droit, taxe, contribution prévue à l’article 879 du code général des impôts ou honoraires ». 

 n l’occurrence  il s’a it d’un trans ert amiable  le Département n’a ant pas réalisé de constructions au collège « 
Jacques Prévert ». 

Le transfert de propriété du collège « Jacques Prévert » porte : 

- sur le terrain a  ecté au collè e  d’une sur ace totale de   a   a  ca  à savoir les parcelles cadastrées à HEUCHIN, 
conformément au plan : 

 
- B 1127 pour 38a 78ca (après division de la B 692) 
- B 1130 pour 38a 46ca (après division de la B 693) 
- B 1133 pour 44a 41ca (après division de la B 695) 

- sur les bâtiments composant le collège, à savoir : externat, demi-pension, administration- logements, atelier. 
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M. le Président propose : 

D’approuver le transfert de propriété à titre gratuit, par la Communauté de Communes du Ternois, du collège « 
Jacques Prévert » sur et avec les parcelles cadastrées B 1127, 1130 et 1133 pour une surface totale de 1ha 21a 65ca, 
et les bâtiments externat, demi-pension, administration-logements, atelier, conformément au plan. 

D’autoriser le Président à si ner l’acte de transfert de propriété en la forme administrative à intervenir et toutes 
pièces y afférent. 

De réaliser les écritures comptables et budgétaires nécessaires à ce transfert. 

 

Les membres du  onseil  ommunautaire approuvent à l’unanimité cette délibération. 

 

DELIBERATION RELATIVE A UN PARTENARIAT ENTRE LE DONJON DE BOURS/LA COMMUNE DE BOURS ET 

 ’   O I  IO      ’   I     I    

M. HOSTYN, Vice-Président en charge de la Culture et du Numérique prend la parole. 

Le Don on de Bours  de propriété communale et dont la  estion est con iée à l’Intercommunalité depuis      après 

validation du conseil municipal  est au ourd’ ui un espace  istori ue accueillant du public et organisant des 

évènements culturels. 

La Commune de Bours est propriétaire de la salle des fêtes communale « Saint-Gérard » et de l’é lise  ainte-

Austreberthe  l’association de l’ veil Musical est propriétaire de sa salle des  êtes. 

Dans le cadre du développement des activités de l’espace  istori ue et du service culturel de l’intercommunalité, les 

besoins en équipements sont :  

- D’un repli au sec en cas de mauvais temps pour certains évènements culturels or anisés au sein de l’espace 

historique, ou lors ue la venue de prestataires e térieurs impose la disposition d’une salle  notamment dans la salle 

« Saint Gérard » ; 

- D’un lieu de repli au sec lors ue les  roupes sont présents toute la  ournée dans le villa e  notamment dans la salle 

de l’ veil Musical  érée par l’association ; 

-   in de ren orcer l’attractivité de l’espace  istori ue et du villa e de Bours classé    illa e patrimoine   et après 

constat d’une demande ré ulière du public visitant la maison  orte  une nouvelle  ormule de visite  uidée sera 

proposée au public « groupe »   une visite  uidée de l’espace  istori ue du Don on de Bours couplée avec une mini-

visite  uidée de l’é lise  ainte-Austreberthe. 

M. le Président propose : 
 

D’approuver le partenariat avec la commune de Bours et l’association de l’ veil Musical comme décrit ci-dessus. 
 

D’autoriser M. le  résident à si ner l’ensemble des documents a  érents à cette décision. 

 

Les membres du  onseil  ommunautaire approuvent à l’unanimité cette délibération. 

 
   I  R  IO   OR        RO   IO      RO     OR       R    R   OR           ’     I              

    I    IO     H   I               R    R        R I     ’     I      ROI   O     

 

Mme GAILLARD, Vice- résidente en c ar e de l’Enfance, de la Jeunesse, de la Parentalité et des Loisirs prend la parole. 
La Caisse Nationale des Allocations Familiales a décidé de reconduire le fonds « Publics et Territoires » et notamment 
l’a e portant sur   l’ ccueil des en ants en situation de  andicap dans les structures et services d’accueil de droit 
commun ». 
 



37 
 

L’ob ecti  est de lever les  reins à la mise en place d’un accueil e  ecti  et ré ulier d’en ants en situation de  andicap 
au sein de structures collectives de droit commun. 
 

Il est donc proposé de répondre à l’appel à pro et concernant cet a e afin de soutenir et favoriser les structures EAJE 
  tablissements d’accueil du  eune en ant  de   R OI  OM dans l’accueil des en ants porteurs d’ andicap  avec pour 
objectifs :  
 

• Formation des équipes 

• Accompagnement des professionnels   optimiser et améliorer l’accueil des en ants porteurs de  andicap. 

• Accompagnement des familles ; 

•  dapter l’environnement de l’en ant à ses besoins   aména ement de l’espace  mobilier et matériel 
pédagogique) 

 
M. le  résident propose d’approuver la mise en place de l’a e portant sur l’accueil des en ants en situation de  andicap 
dans les structures et services d’accueil de droit commun dans le cadre du fonds « Publics et Territoires » sur 
l’ensemble des structures EAJE de TERNOISCOM au titre de l’année     . 
 
M. le Président propose : 
  
D’approuver la mise en place de l’a e portant sur l’accueil des en ants en situation de  andicap dans les structures et 
services d’accueil de droit commun dans le cadre du fonds « Publics et Territoires   sur l’ensemble des structures   J  
de TERNOISCOM pour l’année     . 

 
De donner pouvoir au  résident pour la mise en œuvre de cette action. 

 

D’autoriser le  résident à solliciter les  inancements notamment auprès de la  aisse d’ llocations Familiales dans le 
cadre du fonds « Publics et Territoires » et à si ner l’ensemble des documents se rapportant à cette décision. 

 

D’inscrire les crédits nécessaires au bud et.  
 
Les membres du  onseil  ommunautaire approuvent à l’unanimité cette délibération. 
 
   I  R  IO   OR      R   IO   ’       OI  O    R      -R  R         ’        H RG        
MISSION DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE/WEBMASTER EN CONTRAT DE PROJET DANS LE CADRE DU DISPOSITIF 
VTA (VOLONTAIRES TERRITORIAUX EN ADMINISTRATION) 

 
M. DEMAGNY, Vice-Président en charge du Développement économique prend la parole. 

 
(EN APPLICATION DE L’ARTICLE 3 - II DE LA LOI N°84-53 DU 26/01/1984) 
En 2021, la Communauté de Communes du Ternois a déployé son portail « AchetezTernois.com ». Le choix de la 
collectivité s’est porté sur une plate orme de marc é très lar e dans les services et dans les propositions possibles de 
mobiliser au profit des professionnels du Ternois.  
 
AchetezTernois.com a été lancé le 29 novembre 2021. Au 15 février 2022, ce sont plus de 70 commerçants adhérents 
et plus de 2100 références en ligne.  
 
Pour assurer le bon développement et la pérennité du portail « AchetezTernois.com », il est nécessaire que nos 
professionnels soient accompagnés et sécurisés. Le back office et le front office nécessitent donc des moyens 
supplémentaires et il est proposé                 ’                                              W         
dans le cadre du dispositif du volontariat territorial en administration, m                 ’                          
          ’                                   €                    f    
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
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Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment son article 3-II ; 
 
 onsidérant  u’il est nécessaire de recruter un a ent contractuel pour occuper le poste de c ar é de mission 
développement économique/Webmaster ; 
 
M. le Président propose : 
 
La création à compter du 1er mai      d’un emploi non permanent de c ar é e  de mission développement 
économique/Webmaster contractuel à temps complet (35/35ème) relevant de la catégorie hiérarchique B et du cadre 
d’emplois des animateurs territoriau . 
 
Cet emploi non permanent est créé pour mener à bien un projet ou une opération identifiée pour une durée de 18 
mois ma imum dans le cadre du dispositi      et de l’opération AchetezTernois.com. 
 
L’a ent recruté sur cet emploi sera c ar é des missions suivantes :  
 

- Gérer, développer et animer le portail numérique économique du territoire 
- Participer à la stratégie de formation et de prospection des commerçants et professionnels du territoire à 

l’outil. 
-  ccompa ner les commerçants et artisans à la maitrise de l’outil de  açon individuelle ou collective. 
- Assurer la fidélisation des adhérents. 
- Suivi des abonnements. 
-  uivre la mise en li ne des outils et l’ omo énéité de l’o  re. 
-  ’assurer de la représentativité de l’o  re sur le territoire. 
-  nal ser les carences de l’o  re et prospecter les  ammes man uantes. 
- Créer et organiser des évènements en ligne et actions promotionnelles. 
- Développer le chèque cadeau local auprès des professionnels, collectivités et particuliers. 
- Assurer le suivi des remboursements. 
- Suivre le volume des chèques commercialisés et dépensés. 
- Réaliser un reportin  ré ulier de l’activité 
- Véritable interface entre le portail et le département « support de la place de marché ». 

 
La rémunération sera définie selon les fonctions occupées, la qualification requise pour leur exercice, la qualification 
détenue par le candidat retenu ainsi que selon son expérience professionnelle et par référence à la grille indiciaire de 
la fonction publique territoriale du grade de recrutement. 

L’a ent devra notamment  usti ier d’une  ormation supérieure minimum Bac + 2 Aménagement du territoire. 
 
Le recrutement de l’a ent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure de recrutement prévue par les décrets 
n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-    du     évrier       ceci a in de  arantir l’é al accès au  emplois 
publics. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
Les membres du Conseil  ommunautaire approuvent à l’unanimité cette délibération. 
 
DELIBERATION R    I        R        ’                     IO     ’O  I       O RI    

I   R O        IR           ’O     

 

M. MELIN, Vice-Président en charge du Tourisme et du Patrimoine prend la parole.  
 n       l’O  ice de  ourisme Intercommunautaire  allées d’Opale a perçu une subvention totale de            € 
(Subvention 2021 : 246        €   Ré ularisation      : 18        € . 
 



39 
 

 ar courrier en date du    mars       l’O I  allées d’Opale sollicite le versement d’une avance de           € sur la 
subvention totale qui sera proposée au vote du budget primitif 2022. 
 
M. le Président propose : 
 
D’accepter le versement d’une avance de           € à l’O  ice de  ourisme Intercommunautaire  allées d’Opale sur 
la subvention totale qui sera proposée lors du vote du budget primitif 2022. 
 
D’autoriser le  résident à si ner l’ensemble des documents a  érents à cette décision. 
 
Les membres du  onseil  ommunautaire approuvent à l’unanimité cette délibération. 
 

DELIBERATION RELATIVE A UNE GARANTIE FINANCIERE POUR LE CENTRE DE STOCKAGE DES DECHETS MENAGERS 

ET ASSIMILES A CAMBLAIN CHATELAIN 

 
Suite au transfert du centre de stockage des déchets ménagers et assimilés sur la commune de Camblain-Châtelain 
Hameau de la Ferté, lieu-dit « les vingt-deux » figurant à la rubrique 2760-2 de la nomenclature des installations 
classées par la protection de l’environnement cadastrée  L     M. le  résident in orme  u’un arrêté pré ectoral du   
mars 2000 indique les modalités de la garantie financière. 
Le montant des  aranties  inancières repose sur une période inté rant la durée d’e ploitation et de remise en état 
puis la durée de surveillance fixée à 30 ans. Il doit permettre de couvrir les interventions suivantes : 

1) La garantie liée à la surveillance est destinée à couvrir la surveillance des eaux souterraines, des biogaz, de la 
stabilité de l’ouvra e et la surveillance  énérale du site. 

2) La  arantie pour intervention en cas d’incident ou de pollution est destinée à couvrir le coût d’un incident ou 
d’une pollution pendant la  in d’e ploitation et la période de suivi. 

3) La  arantie pour  rais de remise en état du site en cas d’arrêt d’e ploitation est destinée à couvrir le coût de 
remise en état du site. 

Une demande de garantie bancaire pour une durée de   ans a été lancée auprès de la  aisse d’ par ne. 
 
M. le Président propose : 
 

- D’accepter le cautionnement de la  aisse d’ par ne pour  arantir la surveillance du site  les interventions en 
cas d’accident ou de pollution  la remise en état du site après exploitation du centre de stockage des déchets 
ménagers et assimilés sur la commune de Camblain-Châtelain. 

- D’accepter le montant ma imum du cautionnement  à savoir        .  € en principal   compris tous intérêts  
frais commissions et accessoires avec la dégressivité suivante : 
✓ 496    .  € pour la période du            au            
✓ 491    .  € pour la période du            au            
✓ 486    .  € pour la période du            au            

- De rémunérer le cautionnement de la façon suivante : 
✓  les  rais de dossier à raison de    € 
✓ une commission de  % calculée sur le montant ma imum du cautionnement  pa able d’avance  dès 
signature des présentes puis annuellement par le client à date anniversaire du contrat. 

- D’autoriser Monsieur le  résident à si ner le contrat et les documents a  érents à cette décision. 
 
Les membres du  onseil  ommunautaire approuvent à l’unanimité cette délibération. 
 

DELIBERATION PORTANT MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS  

 

Mme THERET prend la parole. 

Con ormément à l’article    de la loi n°  -53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, les emplois de c a ue collectivité ou établissement sont créés par l’or ane délibérant de la 

collectivité ou de l’établissement. 
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Il appartient donc au conseil communautaire de  i er l’e  ecti  des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des ad oints 

administratifs territoriaux, 

Compte-tenu des besoins des services de la Collectivité, 

 

M. le Président propose : 

 

 De créer un emploi de caté orie   au  rade d’ad oint administrati  principal de  ère classe (filière 

administrative), à temps complet (35h hebdo) pour occuper un emploi de secrétaire de mairie. 

 

 De charger M. le Président de recruter l’a ent  ui sera a fecté à cet emploi  de mettre en œuvre la procédure 

nécessaire au recrutement et de si ner toutes les pièces et documents s’  rapportant. 

 

 Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’a ent nomme seront inscrits au budget aux 

chapitres et articles prévus à cet effet. 

 

Les membres du  onseil  ommunautaire approuvent à l’unanimité cette délibération. 

 

INFORMATIONS DES DECISIONS  
Suivant délibération n°16 du 15 Juillet 2020 rendue exécutoire le 23 Juillet 2020 donnant 

délégations au Président de la Communauté de Communes du Ternois 

Marché relatif à  ’             de séjour de vacances Eté 2022 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-10, 

 

Vu le Code de la Commande Publique en particulier les articles L. 2123-1 de l'Ordonnance n° 2018-1074 du 26 

novembre 2018 et R. 2123-1 du Décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 concernant la procédure adaptée, 

Vu les crédits inscrits au Budget 2022, 

Vu la Délibération du 15 juillet 2020 donnant délégation au Président pour prendre toute décision concernant la 

préparation  la passation  l’e écution et le rè lement des marc és  des accords-cadres, des marchés subséquents, et 

de prendre toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget, 

 onsidérant l’avis d’appel à concurrence publié à La  oi  du  ord le 29/12/2021 et sur la plateforme de 

dématérialisation le 29/12/2021 (Cdg596280), 

Considérant la date de remise des offres fixée au 25/01/2022 à 12h00, 

 onsidérant le rapport d’anal se des o  res et des candidatures e  ectué en prenant en compte les critères de sélection 

des candidatures et de jugement des offres indiqués au règlement de consultation du dit marché, 

 onsidérant l’o  re économi uement la mieu  disante émanant de l’   O I  IO  I   I I  R IR              

VOYAGES 40 rue de la gare 59470 ESQUELBECQ , 

 
Il a été décidé en date du 17 mars 2022 : 
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De conclure et signer le marché relatif à l’or anisation de sé our de vacances  té      pour en ants et  eunes avec 

ASSOCIATION I2V ITINERAIRE VACANCES ET VOYAGES 40 rue de la gare 59470 ESQUELBECQ. Le présent accord cadre 

est conclu pour un séjour, sur un lieu identique pour  ’         des 85 à 95 jeunes pour une prestation du entre le 

vendredi 8 juillet et le dimanche 28 août 2022 pour une durée de 15 jours hors transport. Le tarif est de 1 012 € par 

enfant pour le séjour du mois de juillet      et       € par en ant pour le mois d’août     . 

QUESTIONS DIVERSES 

Néant. 

L’ordre du  our étant épuisé  la séance est levée à      . 


